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Préface


Nous ne nous connaissions pas. Mais nous menions le même combat. Un combat pour la justice.
Ils ont tenté de nous désunir, de nous opposer. Gilets jaunes contre Gilets verts, disaient-ils, comme si les classes populaires vent debout contre l’injustice ne mesuraient pas l’urgence environnementale, comme si la transition écologique devait forcément se faire au détriment des plus précaires. Comme si nos combats ne convergeaient pas, comme si des vents contraires nous animaient.
Cette opposition supposée, montée en épingle et instrumentalisée, ils en ont toujours joué, ils en joueront encore. Mais ce n’est ni notre histoire ni notre bataille.
Eux. Et nous…
Eux ? Ce sont les productivistes, les lobbies, les forces de l’argent qui, dès les colonisations, ont cherché à convaincre que l’exploitation de la Terre pouvait profiter à toutes et tous, là où les dés étaient dès le départ pipés.
Eux ? Ce sont les pouvoirs publics qui, face à ces deux fléaux que sont les inégalités et injustices sociales et la destruction de la planète, cèdent toujours du terrain face au secteur privé et aux bénéfices économiques. Ils cèdent aussi à une idéologie : celle de la croissance infinie dans un monde pourtant fini, celle du productivisme et de la linéarité du progrès technique.
Nous ? Nous sommes Priscillia Ludosky dont la bataille a commencé à travers une pétition, lancée en mai 2018, pour interpeller le gouvernement à propos de la taxe carbone. Il était question de souligner les inégalités sociales que cette taxe, injustement composée et mal construite, contribuait à creuser davantage (favorisant les uns au détriment des autres) ; de dénoncer le manque de transparence du gouvernement quant à l’utilisation de ses recettes ; d’alerter sur un discours politique, à contresens des responsabilités que le pays devrait prendre au regard du dérèglement climatique. Avec plus d’1 250 000 signatures, cette pétition allait donner naissance au mouvement des Gilets jaunes.
Un mouvement social qui, dès le début, a compris qu’il ne s’agissait pas de parler essence ou diesel mais de déconstruire les schémas que les lobbies imposent aux gouvernants. Dès le départ, des militants Gilets jaunes déjà engagés ou non dans des luttes contre les crimes environnementaux se sont retrouvés pour militer ensemble un peu partout dans le pays. Pendant ce temps, les médias traditionnels et les politiques s’appliquaient à opposer deux mondes imaginaires : le monde « écolo » et les « autres ». Comme si les « autres » ne vivaient pas sur la même planète et ne subissaient pas le dérèglement climatique. Comme si les « écolos », dénommés ainsi pour mieux les catégoriser, pour mieux les isoler, ne faisaient pas partie de la société.
Nous ? Nous sommes Marie Toussaint, fille de volontaires ATD-Quart-Monde, engagés dans la lutte contre la grande pauvreté, en France et partout dans le monde. Ayant baigné dès l’enfance dans un monde où les droits sont un outil fondamental pour garantir l’égalité, assez naturellement devenue juriste, activiste pour transformer les lois par le bas, par la jurisprudence, et aujourd’hui parlementaire, pour les modifier dès leur rédaction. Nous menons ce combat, car le droit et les droits sont essentiels pour reconquérir la dignité, triompher de la misère, et garantir l’harmonie avec la nature.
La lutte contre la pauvreté ne l’emportera que si les plus pauvres disposent de droits universels et d’outils mis à leur disposition pour qu’ils puissent se défendre eux-mêmes. De la même manière, la planète ne pourra être protégée que si un droit universel, notamment à s’épanouir et se régénérer, lui permet de se défendre elle-même, bien qu’indirectement à travers des représentants. C’est l’origine de Notre Affaire à tous, une association qui se bat pour la justice climatique et environnementale, et dont l’objectif est de créer des outils permettant à la Terre et à ses habitants les plus vulnérables de se défendre face à la destruction. Nous sommes donc la nature qui se défend, comme le soulignent les zadistes qui protègent les écosystèmes exposés à la prédation humaine. La bataille pour l’égalité réelle, sociale et environnementale, menée par Notre Affaire à tous, a ainsi donné lieu à :
	la requête de la reconnaissance des écocides et des droits de la nature ;

	une assignation en justice de la dix-neuvième pollueuse mondiale, la firme Total, avec une quinzaine de collectivités victimes de l’action climaticide de la multinationale du pétrole ;

	« L’Affaire du siècle », cette action en justice climatique lancée contre l’État français pour non-respect des objectifs, pourtant inscrits dans la loi et soutenus par 2,3 millions de citoyens au tournant de l’année 2018-2019.



L’écologie est avant tout une question de justice
C’est incontestable : la défense de l’environnement a parfois nui à l’égalité sociale. La création de grands parcs naturels, dans les États-Unis fraîchement colonisés, puis en Amérique du Sud et en Inde, a expulsé de leurs lieux de vie des populations premières, autochtones ou amérindiennes. Dans un monde où la mal-consommation et les pollutions sont sur-subventionnées par les autorités publiques et encouragées par les puissances de l’argent, nos appels à interdire certaines substances ou à augmenter le prix de certains produits, comme le pétrole, ont des effets directs parfois néfastes sur les populations les plus précaires. Nous devons en tenir compte et associer ces populations aux politiques de transition écologique. L’écologie est avant tout une question de justice.
Pourquoi ? Parce que la destruction à grande échelle de notre planète a commencé par la colonisation et l’extension des capacités productives de l’Europe occidentale, l’exploitation de terres et de peuples asservis, voire exterminés. Parce qu’à ces dominations sociale, raciale et environnementale, qui se répandent au niveau planétaire, se superposent aussitôt des injustices locales. Très vite dans notre société productiviste, les violences environnementales (déchets toxiques, pollutions diverses, exclusion par l’urbanisme de populations entières d’espaces naturels) s’imposent et viennent se greffer sur les violences sociales, et les amplifier. Partout, des côtes du Bangladesh aux bassins miniers français, les plus précaires sont les plus exposés.
À l’heure où nous clôturons cet ouvrage, confinées, le covid-19 continue à se répandre à travers le monde, avec de profondes conséquences sur nos sociétés. Nous ne savons pas encore ce que les prochaines semaines, les prochains mois ou années nous réservent, mais nous savons une chose : cette crise sanitaire renforce et démontre l’urgence d’une lutte sans merci contre les injustices sociales, sanitaires et environnementales.
Ce virus a d’abord très probablement été transmis à l’humain du fait de notre prédation sur l’environnement : les zoonoses comme le covid-19 résultent majoritairement de la dégradation des conditions de vie animale, ce qui favorise le passage des virus de l’animal à l’humain.
Le virus touche en premier lieu les plus fragiles : les personnes âgées, les personnes déjà sujettes à des affections chroniques comme l’asthme (affections démultipliées par la pollution de l’air et d’autres pollutions), ou à des maladies comme les cancers, elles aussi souvent renforcées par nos conditions de vie, de travail, d’alimentation…
Enfin, la manière dont nos sociétés répondent à ce fléau – le confinement dans des logements de qualités diverses, l’éducation dans des domiciles plus ou moins équipés, le télétravail pour les cadres tandis que caissières, livreurs, chauffeurs routiers s’exposent, comme le personnel soignant, à la contagion – renforce et consolide des inégalités et injustices déjà insupportables.

Nous nous levons
Depuis quelques années, on commence à entendre que nous ne pourrons mener la transition dont nous avons besoin pour sauver notre planète, sans garantir la justice sociale.
Nous allons plus loin : les atteintes au vivant sont étroitement liées aux atteintes à l’égalité. Contrer cette double destruction demande un seul et même élan vers la justice, qui permettra de répondre aux crises économiques, sociales, démocratiques et environnementales que nous traversons.
C’est le sens des mouvements qui se mettent en marche à travers la planète, et qui nous donnent espoir. Déjà, des militants écologistes, des droits civiques et de la justice sociale ont uni leur combat contre un modèle injuste. Déjà, des alliances se nouent pour construire un autre modèle de société, dans lequel chacun et chacune sera respecté·e.
Reste à entendre ces voix longtemps oubliées, tuées ou même niées. Reste à écouter et prendre en compte leur aspiration à une planète propre, leur volonté d’œuvrer à la protection de notre planète. Droits humains et droits du vivant ne font qu’un. C’est ce message que nous souhaitions porter ensemble.



Introduction


Plus personne ne peut ignorer les effets des crimes contre l’environnement, sur l’humain. Les générations héritières de ces désastreuses conséquences se lèvent sur les cinq continents pour dire STOP. Et tant de questions restent en suspens. Pourquoi le crime contre l’environnement ne figure-t-il toujours pas en tant que tel dans le Code pénal français ? Pourquoi les responsables de ces crimes sont-ils exemptés de contrôles et de sanctions ? Et surtout, pourquoi les laisse-t-on poursuivre leurs pratiques ?
Si – en théorie – nous sommes égaux devant la justice et la loi et devons répondre de nos infractions, délits ou crimes… comment juger ce qui n’est pas inscrit dans la loi ? À qui profite ce vide juridique et judiciaire ?
Fouler les terres pour exploiter les populations par les colonisations ; piller et épuiser les ressources ; contaminer au passage faune, flore, humain, sont évidemment des crimes. Sauf qu’ils ne sont donc pas reconnus comme tels, ou uniquement dans des cas spécifiques qui ne sont pas parvenus à enrayer la destruction planétaire.
Il n’existe que quatre types de crimes reconnus internationalement comme d’une gravité exceptionnelle : le crime contre l’humanité, le crime de guerre, le crime d’agression et le génocide1. Pourtant nous savons que l’environnement peut être utilisé aux fins de nuire aux êtres humains, directement ou indirectement.
Exemples
Déverser intentionnellement des déchets toxiques dans les sols, contaminer les nappes phréatiques et les populations alimentées par ces eaux, tutoie le crime contre l’humanité. Il n’est aujourd’hui reconnu que dans certaines circonstances, extrêmement rares…
Les crimes de guerre, qui sont des violations graves « des lois et coutumes applicables aux conflits armés internationaux dans le cadre établi par le droit international » peuvent en effet avoir des retentissements délétères sur l’environnement. Ici, au moins, le Statut de Rome reconnaît comme crime de guerre, à l’article 8, b, IV « Le fait de diriger intentionnellement une attaque en sachant qu’elle causera incidemment des pertes en vies humaines dans la population civile, des blessures aux personnes civiles,
des dommages aux biens de caractère civil ou des dommages étendus, durables et graves à l’environnement naturel qui seraient manifestement excessifs par rapport à l’ensemble de l’avantage militaire concret et direct attendu. »
Provoquer chez un humain un cancer fatal, après avoir déversé des déchets toxiques l’ayant contaminé, touche au crime d’agression, à l’homicide… Lorsque ce crime est commis à l’encontre de centaines, de milliers, de millions, voire de milliards de personnes, comme le font les pesticides les plus toxiques, alors cela ne pourrait-il s’apparenter, surtout lorsque commis en toute connaissance, à un génocide ? Et que dire de l’émission continue et en hausse constante de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, par l’action conjointe de firmes multinationales appuyées par des politiques publiques qui les favorisent ?


Mis à part le crime de guerre et certaines interprétations quasi inexistantes sur l’usage de l’environnement pour tuer les humains, le fait de détruire l’environnement n’est ainsi pas reconnu. Les quatre crimes peuvent être traités par plusieurs juridictions (nationales, européennes et internationales) et peuvent aussi être liés les uns aux autres. Les violences commises contre la nature, elles, n’ont pas droit à leur propre espace juridique.
Pourtant, parlementaires, associations, collectifs, ont tenté d’inscrire les droits de la nature, les crimes environnementaux – et parmi ces derniers le crime le plus grave : le crime d’écocide – dans le Code pénal français. Tous ont échoué. Ou plutôt : tous se sont heurtés à ceux qui n’ont pas intérêt à voir la nature reconnue juridiquement.
Les plus gros pollueurs usent de différents stratagèmes : chantage et arguments fallacieux pour séduire les collectivités, cache-cache avec les lois nationales et internationales leur garantissant impunité et évasion fiscale ; puis utilisent la publicité et le marketing pour camoufler leurs pratiques et entraîner l’adhésion consciente ou inconsciente des populations.
Lisons entre les lignes de leurs beaux discours :
« Nous allons affaiblir les petits commerçants en installant nos entrepôts et nos usines, ainsi vous serez obligés, non seulement d’acheter chez nous, mais en plus, de travailler pour nous (et oui, faire croire aux maires qu’on crée de l’emploi, alors que c’est le contraire…). En gros, on vous tient en laisse et on gagne des sous grâce à vous (merci !). Mais ce n’est pas fini ! Certains petits commerçants disparaîtront grâce à nous (plus de concurrence !) et d’autres seront à l’agonie, car contrairement à nous qui en payons à peine 1 %, eux paient 28 à 33 % d’impôts (chacun ses problèmes !). De toute façon, ils ne tiendront pas longtemps ! Fraude fiscale, évasion fiscale, on maîtrise, mais ne faites pas comme nous, vous serez sanctionnés au premier euro détourné ou non déclaré ! On ne joue pas dans la même cour ! Et puis on fait partie des plus gros pollueurs mais personne ne va nous sanctionner : les lois, c’est nous qui les faisons ! Donc on se sert de vous, on vous force à travailler pour nous, on vous force à acheter chez nous, on participe à tuer les centres-villes, on vous rend malades en polluant les fleuves, l’air, enfin un peu tout quoi, et ensuite on passe le relais aux industries pharmaceutiques. Mais bon, ça va aller, on vous fournit une mutuelle. »
C’est caricatural, bien sûr, mais la vérité n’est pas si loin. L’appât du gain lève les inhibitions.
N’oublions pas que les sociétés, via le concept de responsabilité sociale des entreprises (RSE2), sont juste tenues de faire des « reportings », autrement dit, des rapports expliquant leurs démarches « éco-responsables ». Aucune contrainte ne leur est imposée, aucune obligation de résultat. Elles n’ont même pas à respecter l’accord de Paris sur le climat et le réchauffement. Raconter comment elles ont essayé : voilà leur seul devoir. Tellement dissuasif ! Et tellement efficace !
Résumons : d’un côté, nous avons des violences contre la nature, causées depuis des années par les multinationales et les plus riches ; de l’autre, des mesures dites « écologiques » mises en place par les gouvernements successifs, censées nous préparer à la transition écologique, qui ne prennent en compte ni la dimension sociale ni les réalités de vies quotidiennes, et révèlent de fortes inégalités quand elles n’empestent pas le conflit d’intérêts… Joli tableau. En plus d’être victimes de ces crimes environnementaux, en proie à une santé fragile à cause d’une alimentation contaminée, d’un air pollué, d’une eau intoxiquée, en plus de devoir vivre dans un écosystème perpétuellement malmené, nous devons payer, au sens propre, à la place des vrais responsables. Ces mesures ne visent pas, ou si peu, à protéger l’environnement. Elles renflouent les caisses de l’État et de ces multinationales.
Quand cela va-t-il s’arrêter ? Quand allons-nous décider que nous n’avons pas à subir ces dérives ? Quand allons-nous demander justice ?
Une prise de conscience internationale sur les enjeux à la fois environnementaux et sociaux semble poindre, là où depuis toujours il était de bon ton de dissocier les deux faces de cette même pièce. Aujourd’hui, pour un nombre croissant d’entre nous, il n’en est plus question.
En France métropolitaine ou dans les territoires d’outre-mer, nous n’avons que l’embarras du choix pour faire état de tous les crimes environnementaux, ces atteintes aux écosystèmes, quels que soient leurs niveaux de gravité, réversibles ou irréversibles, plus ou moins étendus, commis volontairement ou involontairement. On entend désormais parler « d’écocide », même si les définitions du terme restent encore variables. Au-delà de ces écocides, les atteintes à l’environnement ont toujours été commises au détriment des plus précaires.
Nous allons ici vous raconter quelques-unes de ces nombreuses histoires de destruction de la planète, et de celles et ceux qui en subissent de manière la plus évidente les conséquences. Car oui, les violences environnementales existent. Elles font des victimes. Et ces victimes ont des visages et des voix jamais entendues, jamais écoutées, toujours niées.
Nous allons parler empoisonnement des terres et cours d’eau, des animaux et des populations ; nous allons parler désertification des territoires ; précarité énergétique et catastrophes « naturelles » ; nous allons parler pollution de l’air ; conditions de travail et exploitations en tout genre ! Chacune de ces histoires dénonce les conséquences liées à ces violences environnementales : contamination des nappes phréatiques, précarité créée ou accentuée, maladies physiques et psychologiques, pertes d’emplois, inégalités fiscales…
Vous y croiserez des femmes et des hommes qui se battent depuis des années pour alerter, obtenir réparation, faire inculper les responsables de ces crimes et, pour la plupart, sans succès !
Nous ne pouvons parler à leur place et d’autres cas existent bien sûr, mais nous nous sommes penchées sur ceux-là, au gré de nos rencontres. Nous souhaitons alerter à notre tour en dénonçant un crime environnemental par région et parfois plus pour les départements d’outre-mer, en portant une attention particulière sur un des plus gros scandales sanitaires de ce dernier demi-siècle : l’empoisonnement des terres par le chlordécone aux Antilles !
Au fil de cette lecture, vous constaterez que, depuis des années, les décisions politiques sincères et engagées ont été rares, que les gouvernements successifs ont œuvré et continuent de le faire en faveur des grandes entreprises. Vous verrez qu’entre exécutif et judiciaire, la frontière est fine, et que le lanceur ou la lanceuse d’alerte n’est pas vraiment aidé·e !
Parce que, depuis toujours, les puissants détruisent la planète tout en détruisant nos vies. Parce qu’on nous promet l’égalité sociale et l’avancée des droits, l’Éden d’un monde toujours plus beau et ruisselant de miel bio. Parce qu’on a asservi la Terre pour mieux asservir les êtres. Parce qu’on a exploité les êtres pour mieux exploiter la Terre.
Il est temps.


[image: Illustration]
1. Statut de Rome de la Cour pénale internationale, adopté le 17 juillet 1998 à Rome, entré en vigueur en 2002.
2. Concept selon lequel elles intègrent, sur une base volontaire, « les préoccupations sociales, environnementales et économiques dans leurs activités et dans leurs interactions avec leurs parties prenantes ».

I.
TOUR DE FRANCE DES VIOLENCES ENVIRONNEMENTALES




Vanessa Moreira Fernandes, porte-voix malgré elle des populations tsiganes empoisonnées


Le 26 septembre 2019 avant le lever du jour, Vanessa Moreira Fernandes est réveillée par son mari.
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              Paul François : le repenti qui a fait trembler Monsanto
            


            		
              Maryline, dépourvue face à la montée des eaux dans les Hauts-de-France
              
                		
                  Nous ne sommes pas tous logés à la même enseigne
                


              


            


            		
              Xavier, Christine, Serge et Jean se battent pour moins de pollution à Grenoble et avec l'aménagement de l'A480, c'est la goutte de trop !
              
                		
                  En quoi consiste ce projet ?
                


                		
                  Les habitants ont donc décidé de lancer l'alerte
                


              


            


            		
              Thierry Morfoisse, le chauffeur de camion tué par les algues vertes en Bretagne
              
                		
                  Une histoire d'homme, un calvaire familial
                


                		
                  Une menace très actuelle
                


              


            


          


        


        		
          II. - Écocide, le chlordécone aux Antilles françaises
          
            		
              Christian, Gilet jaune de la Martinique demande justice pour l'empoisonnement des terres au chlordécone
              
                		
                  La monoculture intensive
                


                		
                  L'État au service du groupe DuPont de Nemours
                


                		
                  Premières alertes populaires
                


                		
                  Des études scientifiques commencent
                


                		
                  Un pas en avant, un pas en arrière et de nouvelles alertes
                


                		
                  À l'eau contaminée s'ajoutent les denrées alimentaires
                


                		
                  L'empoisonnement continue !
                


                		
                  Trente ans pour reconnaître l'exposition des travailleurs
                


                		
                  Des études sur le reste de la population
                


                		
                  Côté judiciaire, toujours rien. Aucune sanction
                


                		
                  Alertes scientifiques et mobilisations diverses
                


                		
                  Presque quarante ans après, l'État réagit, les études se multiplient
                


                		
                  Enquête parlementaire
                


                		
                  Une mobilisation qui s'intensifie
                


                		
                  Les efforts commencent à payer
                


                		
                  Posons-nous les bonnes questions
                


              


            


          


        


        		
          III. - Le Tour de France des violences environnementales se poursuit
          
            		
              Sylvie, à Issoire, face à la fermeture des lignes de train
            


            		
              Rafael dénonce l'attitude des propriétaires de logements mal isolés !
              
                		
                  Faire face aux dépenses
                


                		
                  Quelques chiffres
                


                		
                  Certaines régions plus touchées que d'autres
                


                		
                  Quels engagements politiques ?
                


                		
                  Des pistes qui viennent de la base
                


              


            


            		
              À Cassis, les pêcheurs remontent des poissons chargés de métaux lourds (les boues rouges)
            


            		
              Alexis et Christophe dans le Haut-Maroni guyanais, une lutte pour la dignité face aux mines d'or
            


            		
              Le cancer pédiatrique touche de plus en plus d'enfants en pays de Retz et Marie en sait quelque chose
            


            		
              La double peine des ouvriers du bâtiment face au réchauffement climatique
            


            		
              Ahmed, doublement pollué par « l'incinérateur des pauvres » de Saint-Ouen
            


            		
              Cindy nous alerte : il faut déterrer les milliers de tonnes de déchets de l'ancienne mine de potasse d'Alsace !
              
                		
                  Pourquoi Yann et le collectif se battent-ils depuis des années ?
                


                		
                  Mais que cache cet incendie ? Qui en paie les conséquences ? Que s'est-il passé ?
                


                		
                  Que dire de l'action des gouvernants ?
                


              


            


          


        


        		
          Et maintenant ? Quelques pistes pour en sortir
          
            		
              Apprendre à lire leurs méthodes, pour pouvoir y mettre fin
            


            		
              Notre engagement
            


            		
              Des lois pour la justice
            


            		
              Des connaissances à créer ou reconnaître
            


            		
              Notre mobilisation
            


            		
              Nos propositions
            


            		
              Nous ne nous arrêterons pas là
            


          


        


        		
          Remerciements
        


        		
          À retrouver chez Massot Éditions
        


        		
          Copyright
        


      


    
    
      Pagination de l'édition papier


      
        		
          1
        


        		
          2
        


        		
          11
        


        		
          12
        


        		
          13
        


        		
          14
        


        		
          15
        


        		
          16
        


        		
          17
        


        		
          18
        


        		
          19
        


        		
          20
        


        		
          21
        


        		
          22
        


        		
          23
        


        		
          24
        


        		
          25
        


        		
          27
        


        		
          28
        


        		
          29
        


        		
          30
        


        		
          31
        


        		
          32
        


        		
          33
        


        		
          35
        


        		
          36
        


        		
          37
        


        		
          38
        


        		
          39
        


        		
          40
        


        		
          41
        


        		
          42
        


        		
          43
        


        		
          44
        


        		
          45
        


        		
          46
        


        		
          47
        


        		
          48
        


        		
          49
        


        		
          50
        


        		
          51
        


        		
          53
        


        		
          54
        


        		
          55
        


        		
          56
        


        		
          57
        


        		
          58
        


        		
          59
        


        		
          60
        


        		
          61
        


        		
          62
        


        		
          63
        


        		
          64
        


        		
          65
        


        		
          66
        


        		
          67
        


        		
          68
        


        		
          69
        


        		
          70
        


        		
          71
        


        		
          72
        


        		
          73
        


        		
          75
        


        		
          76
        


        		
          77
        


        		
          78
        


        		
          79
        


        		
          80
        


        		
          81
        


        		
          82
        


        		
          83
        


        		
          84
        


        		
          85
        


        		
          86
        


        		
          87
        


        		
          88
        


        		
          89
        


        		
          90
        


        		
          91
        


        		
          93
        


        		
          94
        


        		
          95
        


        		
          96
        


        		
          97
        


        		
          98
        


        		
          99
        


        		
          101
        


        		
          102
        


        		
          103
        


        		
          104
        


        		
          105
        


        		
          106
        


        		
          107
        


        		
          108
        


        		
          109
        


        		
          110
        


        		
          111
        


        		
          112
        


        		
          113
        


        		
          114
        


        		
          115
        


        		
          116
        


        		
          117
        


        		
          118
        


        		
          119
        


        		
          120
        


        		
          121
        


        		
          122
        


        		
          123
        


        		
          124
        


        		
          125
        


        		
          126
        


        		
          127
        


        		
          128
        


        		
          129
        


        		
          130
        


        		
          131
        


        		
          132
        


        		
          133
        


        		
          134
        


        		
          135
        


        		
          136
        


        		
          137
        


        		
          139
        


        		
          140
        


        		
          141
        


        		
          142
        


        		
          143
        


        		
          144
        


        		
          145
        


        		
          147
        


        		
          148
        


        		
          149
        


        		
          150
        


        		
          151
        


        		
          152
        


        		
          153
        


        		
          155
        


        		
          156
        


        		
          157
        


        		
          158
        


        		
          159
        


        		
          160
        


        		
          161
        


        		
          162
        


        		
          163
        


        		
          164
        


        		
          165
        


        		
          166
        


        		
          167
        


        		
          169
        


        		
          170
        


        		
          171
        


        		
          172
        


        		
          173
        


        		
          174
        


        		
          175
        


        		
          176
        


        		
          177
        


        		
          179
        


        		
          180
        


        		
          181
        


        		
          182
        


        		
          183
        


        		
          184
        


        		
          185
        


        		
          186
        


        		
          187
        


        		
          188
        


        		
          189
        


        		
          190
        


        		
          191
        


        		
          192
        


        		
          193
        


        		
          194
        


        		
          195
        


        		
          196
        


        		
          197
        


        		
          199
        


        		
          201
        


        		
          202
        


        		
          203
        


        		
          204
        


        		
          205
        


        		
          206
        


        		
          207
        


        		
          208
        


        		
          209
        


        		
          210
        


        		
          211
        


        		
          212
        


        		
          213
        


        		
          214
        


        		
          215
        


        		
          216
        


        		
          217
        


        		
          219
        


        		
          221
        


        		
          223
        


      


    
    
      Guide


      
        		
          Couverture
        


        		
          Ensemble nous demandons justice
        


        		
          Début du contenu
        


        		
          Table des matières
        


      


    
  

OPS/images/p24.jpg
ENSEMBLE
NOUS
DEMANDONS
JUSTICE





OPS/cover/pagetitre.jpg
PRISCILLIA LUDOSKY ET MARIE TOUSSAINT

ENSEMBLE
NOUS
DEMANDONS
JUSTICE
POUR EN FINIR
AVEC

LES VIOLENCES
ENVIRONNEMENTALES

MASSOT EDITIONS





OPS/images/lg_tiret.jpg





OPS/cover/cover.jpg
PRISCILLIA LUDOSKY & MARIE TOUSSAINT

NSEMBLE™ " &
NOUS AR
DEMANDONS

JUSTICE en s s voweees

MASSOT EDITIONS





